
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL 
Du lundi 25 septembre 2023 à 20h00 – Ref 2023.8 

Présents : 

Présents : MM. Alexandre VISEE, Président; 

Patrick EVRARD,Bourgmestre; 

Charles PÂQUET, Marcel COLET, Mme Chantal ELOIN-GOETGHEBUER, Echevine et Echevins; 

Mme Christine BADOR, Présidente du CPAS; 

MM. Jean-Claude DEVILLE ,Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY,Yvon PERIN de JACO, Jean-Pol 

BOUSSIFET, Pierre-Yves DEVRESSE,Mme Géraldine BIOT-QUEVRIN et M. Julien ROSIÈRE, Mme Katty 

GUILLAUME, Conseillères et Conseillers; 

Mme Madeleine KIRSCH, Directrice Générale f.f. 

Excusés : 

M. Hugo NASSOGNE, Conseiller 

M. Marc DEWEZ, Conseiller 

M. Etienne DEFRESNE, 1er échevin 

Mme Nathalie BLAUWBLOEME, Conseillère 

Laurent GERMAIN, Conseiller 

Raphaël FRÉDERICK, Conseiller 

 

Séance publique 

2. Droit d'interpellation citoyenne 

3. Présentation des agents-relais de la Fondation rurale de Wallonie accompagnant la Commune d'Yvoir / ns 

4. Arrêté du Conseil Communal du 25 septembre 2023 relatif à la partie Diagnostic du PCDR 2 / ns 

5. Arrêté du Conseil Communal du 25 septembre 2023 relatif à la partie 2 du PCDR 2 / ns 

6. Informations 

7. Approuve le procès-verbal de la séance antérieure 

8. Arrêté du Conseil Communal du 25 septembre 2023 relatif au projet de demande de révision du plan de 

secteur autour de la carrière de Leffe / ns 

9. Arrêté du Conseil communal du 25 septembre 2023 relatif à l'adhésion de la commune d'Yvoir à l'Accord 

Fiscalité 

10. Arrêté du Conseil communal du 25 septembre 2023 relatif au marché "Désignation d’un auteur de projet pour 

la restauration du Porche de la Vieille Ferme" - Approbation des conditions et du mode de passation 

11. Arrêté du Conseil communale du 25 septembre 2023 relatif à la désignation d'un bureau d'étude dans le cadre 

de l’appel à projet "Maillage vert et bleu en milieu rural’’ - Approbation des conditions et du mode de 

passation du marché de services 

12. Arrêté du Conseil communal du 25 septembre 2023 relatif au marché ''DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE 

PROJET POUR L'ENTRETIEN DES VOIRIES 2023'' - Approbation des conditions et du mode de passation 

du marché de services 

13. Arrêté du Conseil communal du 25 septembre 2023 marquant son accord sur le projet d'acte de vente d'un 

terrain à Spontin-rue Haie Collaux, cadastré C 28 p3 

14. Règlement complémentaire de police du 25 septembre 2023 relatif à la circulation dans la Rue Saint-Roch à 

Godinne / ns 

POINTS URGENTS 

1. Arrêté du Conseil communal du 25 septembre 2023 relatif à la prestation de serment de Madame Madeleine 

KIRSCH en qualité de Directrice générale faisant fonction 
 

15. Interpellation Groupe EPY - point supplémentaire  
 

16. Point supplémentaire - en application de l'article 12 du R.O.I. du Conseil communal - salle des Carioteux à 

Spontin 
 

17. Désignation d'une Directrice Générale faisant fonction pendant l'absence de titulaire 
 

 

Huis clos 
 

 

Séance publique 

23.8.1.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2023 RELATIF À LA PRESTATION DE 

SERMENT DE MADAME MADELEINE KIRSCH EN QUALITÉ DE DIRECTRICE GÉNÉRALE FAISANT 

FONCTION 

Monsieur Charles PAQUET, 2ème Echevin exerce la fonction de Directeur général le temps de la prestation de 

serment. 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les article L1126-1 et L1126-3; 

Vu la décision du Conseil communal du 23 février 2015 adoptant le statut administratif du Directeur général et 

du Directeur financier; 

Considérant que le statut stipule en son chapitre VI – Le remplacement temporaire - que toute absence du 

Directeur général est assurée par un agent désigné en qualité de Directeur général « faisant fonction »; que cet 

agent faisant fonction de Directeur général n'est pas soumis aux règles relatives aux conditions d'accès au stage 



ni à l'évaluation mais qu'il doit néanmoins prêter le serment prévu par l'article L1126-1 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant la décision du Collège communal du 22 septembre 2023 désignant Madame Madeleine KIRSCH, 

Chef de service, en qualité de Directrice générale faisant fonction pendant l'absence de la titulaire; 

  

Monsieur Alexandre VISEE, Président, invite Madame Madeleine KIRSCH, Chef de service, faisant fonction de 

Directrice générale, à venir prêter entre ses mains le serment prescrit à l’article L1126-1 du Code susvisé. 

Madame Madeleine KIRSCH prête le serment prescrit à l’article L1126-1 : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à 

la Constitution et aux lois du peuple belge »; 

PREND ACTE et dresse procès verbal 

Article 1: de la prestation de serment de Madame Madeleine KIRSCH, entre les mains de Monsieur Alexandre 

VISEE, Président, en qualité de Directrice générale faisant fonction. 

Article 2 : 

Expédition de la présente délibération est transmise à Madame Madeleine KIRSCH. 

 

23.8.2.DROIT D'INTERPELLATION CITOYENNE 

Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal approuvé le 20 décembre 2021, notamment son chapitre 

6 - articles 73 à 78 - traitant du droit d'interpellation des habitants ; 

Vu la décision du 12 septembre 2023 du Collège communal déclarant recevable la demande déposée par 

Madame Raphaëlle BOSSIROY et invitant le demandeur à exercer son droit d'interpellation au Conseil 

communal du 25 septembre 2023; 

Considérant l'article 76 du ROI fixant le déroulement du droit d'interpellation; 

Monsieur Alexandre Visée, Président du Conseil communal, invite l'interpellant à poser sa question; 

1/ Intervention de l'interpellant: (10 minutes maximum) 

Considérations proposées par le demandeur : 

Vu le droit d'interpellation conféré aux citoyens par le Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal 

d’Yvoir; 

Vu la compétence du Conseil communal en matière de voiries communales en vertu de l'article 7 du décret du 6 

février 2014; 

Vu la demande de permis d'urbanisme de la S.A. LES FÈCHÈRES ayant pour objet la construction autour de 

deux nouvelles voiries d'un ensemble de 77 maisons unifamiliales, 21 appartements et 3 espaces polyvalents sur 

un bien cadastré division 5, section B n°87K, 117C, 141C sis à 5530 Mont, Rue du Fraichaux; 

Considérant que : 

• Des arguments erronés et non fondés en droit circulent selon lesquels la Commune devrait payer de 

lourdes indemnités à la S.A. LES FÈCHÈRES si elle refusait de lui octroyer le permis demandé. 

• Le projet des Fèchères prévoit environ 100 habitations, c'est-à-dire 300 habitants, dans un village 

d'un peu plus de 900 habitants. Ce faisant, le projet ne respecte pas la densité d'habitation prévue 

dans le schéma d'orientation locale (SOL) qui a été adopté par le Conseil communal d'Yvoir. 

• Le projet des Fèchères induira 200 véhicules supplémentaires, qui seront à intégrer dans le circulation 

déjà dense de la rue du Fraichaux (avec des ambulances devant circuler rapidement) et qui généreront 

d’importantes nuisances sonores, de la pollution atmosphérique et des situations d’insécurité pour le 

centre-ville de Mont, ce qui est contraire au Plan communal de mobilité d'Yvoir. 

• L'espace disponible pour construire l'une des deux futures voiries du projet est beaucoup trop exigu 

comme le montre le plan ci-dessous et compte tenu du fait que la route ne pourra pas déborder sur le 

territoire limitrophe d'Assesse (Maillen). De plus, l'étude d'incidences du projet met en exergue le fait 

que la rue du Fraichaux est trop étroite pour accueillir le projet. 

• Les voiries communales prévues dans le projet : 

◦ n’améliorent pas le maillage des voiries étant donné qu'il s'agit de routes en cul de sac, 

◦ rendent le cheminement des usagers faibles et des personnes à mobilité réduite très difficile en 

raison de la déclivité et de l'étroitesse des voiries prévues et 

◦ découragent l'utilisation des modes doux de communication au vu de sa localisation excentrée 

par rapport au village, de la faible offre en transports en commun, du piteux état des routes vers 

Maillen et vers la gare de Lustin et de la déclivité dans laquelle se trouve le projet. 

• Le projet présente des risques accrus d'inondation en raison des écoulements d'eaux pluviales vers les 

maisons en aval du projet, d'autant plus que certaines noues (bassins de rétention) prévues seront 

reliées à l'égout par des trop-pleins. Il est loisible de consulter à ce sujet l'analyse, envoyée à 

l'administration communale, de la Commission wallonne d'étude et de protection des sites 

souterrains, laquelle aboutit à la conclusion que des vérifications hydrologiques et pédologiques 

doivent être réalisées avant l'octroi du permis. 

• Le projet prévoit de rétrocéder à la Commune des espaces qui devront être entretenus par la 

Commune, y compris les noues qui nécessitent un entretien régulier au vu de leur fonction de 

prévention des inondations, et donc un coût à prendre en considération ainsi que des risques à charge 

de la Commune en cas de lien causal entre un défaut d'entretien et des inondations.   



• Le projet ne prévoit la constitution d'aucune garantie bloquée au profit de la Commune alors qu'une 

telle garantie est normalement prévue lorsque des voiries et des plantations font partie d'un projet 

immobilier de cette ampleur. 

• Bon nombre de points pourraient être encore cités à l'encontre du projet, dont entre autres son 

incidence négative sur la riche faune et flore, sur la biodiversité, sur les sentiers de randonnée et 

circuits de trail, sur l'attrait en écotourisme de notre village, sur les points de vue remarquables, sur la 

zone d'intérêt paysager, etc.  

Questions posées : 

Au vu de ces nombreux dangers pour la population du village et des très nombreuses externalités négatives 

générées par le projet, ne pensez-vous pas que le projet devrait se conformer à la densité d'habitation prévue dans 

le SOL (ce qui est, rappelons-le, obligatoire compte tenu du fait que rien ne justifie un tel écart au SOL, si ce 

n'est la maximisation des profits de la S.A. LES FÈCHÈRES, au détriment du bien commun)? 

  

Pourriez-vous expliquer ce que va rapporter et coûter à la Commune et aux habitants de Mont un projet 

immobilier de cette ampleur? 

 

Pourriez-vous expliquer pourquoi aucun aménagement de la Commune ne semble prévu en parallèle du projet? 

Plan : C'est sur ce petit bout de terre que devrait se créer la nouvelle voirie menant au quartier des Fèchères, et 

qui ne pourra pas franchir la limite bleue, sans quoi elle empiètera sur le territoire d'Assesse (Maillen). 

 
2/ réponse du Collège (10 minutes maximum) 

Préambule 

Nous prenons note de cette interpellation citoyenne, tout comme nous prenons note des quelques 320 

réclamations qui ont été introduites dans le cadre de l’enquête publique qui s’est clôturée le vendredi 15 

septembre 2023. 

Dans l’état actuel des choses, le Collège peut répondre factuellement aux questions posées mais ne peut pas 

encore prendre position sur la demande dans la mesure où 

• la Commune doit organiser (article 25 du Décret Voiries du 6 février 2014) une réunion de concertation 

avec : 

o  l'administration communale et les autres administrations qu'elle invite; 

o  les représentants des réclamants; 

o le demandeur et ses conseillers. 

• Il faut d’abord analyser les quelques 300 réclamations introduites 

• Il faut prendre en compte l’avis de la CCATM qui ne sera rendu que le 11 octobre 2023 

• Il faut aussi prendre en compte les avis de nombreux acteurs-experts qui sont encore attendus : Inasep, 

département des eaux souterraines de la RW, CWEPSS, zones de secours, et surtout l’avis du 

fonctionnaire délégué, … 

Réponse à la question des densités 

Il faut d’abord rappeler la situation juridique du bien : 

• permis d’urbanisation (à l’époque : permis de lotir) a été délivré mais non mis en œuvre le 19 décembre 

1962 

• schéma d’orientation locale (ancien schéma directeur) : 29 juillet 1979 

• Plan de secteur : zone d’habitat (plan de secteur de Namur (AER 14/5/1986) 

 

Le promoteur défend l’idée que le SOL de 1979 ne définit pas de densité mais fait référence à un permis 

d’urbanisation qui n’a pas été mis en œuvre et qui n’a donc plus de valeur.  Le promoteur considère donc qu’il 

n’a pas à justifier un écart par rapport à une norme qui n’est pas d’application.  Ce point fera l’objet d’une 

analyse juridique approfondie. 



A côté de cette discussion juridique de forme, la question des densités n’est pas si simple sur le fond de la 

question.   

1. A l’heure actuelle (et depuis quelques années déjà), la Région wallonne favorise, dans les zones 

d’habitat équipées et situées de manière raisonnable par rapport aux services, une densification certaine 

de l’habitat.  Pour le dire simplement, la Région souhaite s’éloigner du traditionnel modèle des villas 4 

façades sur 10 ares de terrain.  Pourquoi : pour limiter l’artificialisation des terres et la perte de terrains 

agricoles. 

2. La question est : les Féchères doivent-elles être considérées comme une « zone équipée et située de 

manière raisonnable par rapport aux services » ?  La réponse doit au minimum être nuancée : 

a. La rue du Fraîchaux est équipée 

b. Le projet s’inscrit entre et de manière contigüe à deux zones résidentielles construites 

c. Une école est située à moins de 1 km de même que de nombreux services médicaux 

d. Les besoins de logements nouveaux dans ce secteur peuvent facilement se justifier par la 

présence du plus grand employeur privé de la Province de Namur (plus de 2000)  à 1,75 km de 

l’entrée du nouveau quartier 

3. Par contre, il est vrai que, dans le cadre du futur Schéma de développement Territorial (Région) et du 

futur Schéma de développement Communal, le village de Mont n’est pas considéré comme une 

centralité et le développement d’un tel volume de nouveaux logements ne devrait pas y être accepté.  

Mais : 

a. Ce schéma de développement territorial est violemment contesté par de nombreuses communes 

rurales 

b. Ce schéma n’existe aujourd’hui qu’à l’état de projet et doit donc faire l’objet de tout un 

parcours législatif au niveau de la région wallonne 

Réponse à la question du coût / bénéfice d’une telle opération pour la Commune 

A ce stade, on peut facilement répondre à cette question sur le plan des principes mais pas sur de manière 

quantifiée certaine. 

1. Les coûts entraînés par ce nouveau quartier sont les suivants (sous l’hypothèse que l’aménagement du 

nouveau quartier respecte toutes les règles de sécurité en matière notamment de gestion des eaux) : 

a. Entretien au quotidien des nouvelles voiries et de l’ensemble des équipements publics (réseau 

de collecte des eaux pluviales, noues, bassins d’orage, espaces verts publics, …) 

b. Maintenance à terme de ces mêmes équipements 

c. Renforcement éventuel de certains services (parfois couverts en tout ou partie par des subsides 

ou des taxes – exemple : coût vérité en matière de gestion des immondices) 

2. Les recettes générées par ce nouveau quartier sont les suivantes : 

a. Additionnels communaux à l’IPP 

b. Centimes communaux au PrI 

c. Diverses autres taxes (ex. : AirBnB) 

A l’énuméré de ces postes, il est clair qu’il n’est pas possible de quantifier cette analyse coût / bénéfice de façon 

précise aujourd’hui.  Toutefois, compte tenu de la prise en charge des nouvelles infrastructures par le promoteur, 

de la densité de logements prévues et des caractéristiques socio-économiques de la région, il fait peu de doutes 

que les recettes dépassent de manière significative les dépenses. 

Réponse à la question des aménagements prévus par la Commune 

C’est effectivement le cas dans la mesure où tous les aménagements rendus nécessaires par le projet doivent être 

pris en charge par le promoteur. 

3/ réplique de l'interpellant (2 minutes) 

Mme Bossiroy prend la parole: 

- On peut discuter autour de la notion de centre urbain et d'accessibilité des transports en commun: le 1er arrêt de 

bus est à plus de 1km 

- On peut discuter de l'attrait de l'hôpital : les rumeurs sont nombreuses quant au déplacement de l'hôpital dans 

les prochaines années 

- Selon la Cour Européenne des Droits de l'Homme, les autorités ont le pouvoir d'appréciation quant à privilégier 

certains intérêts: Il serait ainsi opportun de privilégier la biodiversité à un intérêt privé. 

 

23.8.3.PRÉSENTATION DES AGENTS-RELAIS DE LA FONDATION RURALE DE WALLONIE 

ACCCOMPAGNANT LA COMMUNE D'YVOIR / NS 

Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au Développement rural ; 

Vu l'arrêté du Conseil communal en date du 19 décembre 2019 décidant d'initier une nouvelle opération de 

développement rural ; 

Vu l'arrêté du Collège communal en date du 28 mars 2023 approuvant la Convention d'accompagnement de la 

Commune d'Yvoir par la Fondation rurale de Wallonie (FRW) ; 

Considérant que cette mission d'accompagnement consiste notamment en l'animation des rencontres citoyennes 

et la rencontre de personnes-ressources ; 

Le Conseil reçoit les agents-relais de la Fondation rurale de Wallonie, en charge de l'accompagnement de la 

seconde opération de développement rural d'Yvoir. 

 



23.8.4.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2023 RELATIF À LA PARTIE DIAGNOSTIC 

DU PCDR 2 / NS 

Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au Développement rural ; 

Vu l'arrêté du Conseil communal en date du 19 décembre 2019 décidant d'initier une nouvelle opération de 

développement rural ; 

Vu l'arrêté du Collège communal en date du 28 mars 2023 approuvant la Convention d'accompagnement de la 

Commune d'Yvoir par la Fondation rurale de Wallonie ; 

Vu l'Arrêté du Collège communal en date du 02 mai 2023 désignant le Service cadre de vie comme auteur de 

projet pour le PCDR 2 d'Yvoir et un Comité de lecture pour accompagner sa rédaction ; 

Considérant que la Partie 1 - Diagnostic, présentée en annexe, a été approuvée en seconde lecture par le Comité 

de lecture interne à la Commune ; 

Considérant qu'il y a lieu de valider ou non ce document en l'état, aux fins de diffusion au public, en marge des 

consultations citoyennes animées par la Fondation rurale de Wallonie entre le 07 septembre et le 30 novembre 

2023 ; 

Considérant que cette Partie 1 - Diagnostic sera mise à jour jusqu'à la proposition d'approbation finale du projet 

de PCDR par le Conseil communal ; 

Après en avoir délibéré et en toute connaissance de cause, 

Décide à l'unanimité 

Article 1er : De valider, en l'état, la Partie 1 - Diagnostic du PCDR, aux fins d'une diffusion au public ; 

Article 2 : de transmettre, pour information, au Service environnement et à la Fondation rurale de Wallonie. 

 

23.8.5.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2023 RELATIF À LA PARTIE 2 DU PCDR 2 

/ NS 

Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au Développement rural ; 

Vu l'arrêté du Conseil communal en date du 19 décembre 2019 décidant d'initier une nouvelle opération de 

développement rural ; 

Vu l'arrêté du Collège communal en date du 28 mars 2023 approuvant la Convention d'accompagnement de la 

Commune d'Yvoir par la Fondation rurale de Wallonie (FRW) ; 

Considérant que la FRW souhaite disposer d'une liste de personnes-ressources à rencontrer et/ou sonder, en 

marge des rencontres citoyennes organisées entre septembre et novembre, pour approfondir les thématiques du 

PCDR (économie, environnement, société) auxquelles il est proposé d'ajouter la thématique de l'enseignement ; 

Considérant que, dans la mesure du possible, ces personnes-ressources sont identifiées en tant que titulaires 

d'une fonction administrative ou représentative ; 

Considérant la proposition de personnes-ressources présentée en annexe, qu'il convient d'amender et de valider ; 

Après en avoir délibéré et en toute connaissance de cause, 

Décide à l'unanimité 

Article 1er : La liste présentée en annexe est amendée en séance, et validée en annexe de la présente délibération; 

Article 2 : La présente délibération est transmise, pour action, au Service environnement. 

 

23.8.6.INFORMATIONS 

Le Bourgmestre fait part au Conseil communal des informations suivantes: 

• Décision du Collège communal d'adhérer à la centrale d’achat mise en place par le SPF Intérieur et le 

SPW IAS pour le développement d’un système digital de comptabilisation des bulletins de vote 

papier (PATSY) et les services en rapport avec l’utilisation de ce système. Le matériel nécessaire à 

l'utilisation du système sera loué à CIVADIS pour les élections d'octobre mais également pour celles 

de juin, en accord avec les communes du canton. 

• Report du Conseil communal d'octobre au 30/10/2023. 

• Invitation à la réunion préalable d'information dans le cadre de la demande de révision partielle de 

plan de secteur qui sera introduite par la S.A. HOLCIM et qui impactera le territoire d'Yvoir - cette 

réunion se tiendra le mercredi 18 octobre prochain à l'Hôtel de Ville de Dinant. 

 

23.8.7.APPROUVE LE PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ANTÉRIEURE 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, notamment la section 17 - articles 55 et 56; 

Décide, à l'unanimité  

Article unique 

d’approuver le procès-verbal de la séance du 28 août 2023. 

 

23.8.8.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2023 RELATIF AU PROJET DE DEMANDE 

DE RÉVISION DU PLAN DE SECTEUR AUTOUR DE LA CARRIÈRE DE LEFFE / NS 

Vu la Loi du 12 juillet 1973 sur la Conservation de la nature; 

Vu le Livre Ier du Code de l'Environnement ; 

Vu le Livre II du Code de l'Environnement constituant le Code de l'Eau ; 

Vu le Code forestier ; 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ; 



Vu le plan de secteur de Dinant-Ciney-Rochefort du 28 janvier 1978 et modifié par les arrêtés royaux du 25 

février 1999 et du 1er avril 1999 ; 

Vu l’Arrêté de classement au titre « exceptionnel » du site de la Vallée de la Meuse entre Bouvignes et Houx en 

date du 02 mai 1985 ; 

Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à étude d'incidences et 

des installations et activités classées ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 relatif à la procédure et à diverses mesures d'exécution du 

décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2003 portant conditions sectorielles relatives aux carrières et 

à leurs dépendances ; 

Vu l'article L 1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Plan Communal de développement de la nature, adopté par le Conseil communal d’Yvoir en date du 13 

octobre 2013 ; 

Vu le Plan Communal de mobilité, adopté par le Conseil communal d’Yvoir en date du 28 septembre 2020 ;  

Considérant le projet de demande de révision du Plan de secteur de Dinant-Ciney-Rochefort, en particulier ses 

planches n°53/4 et 53/8, étudié par Les carrières de Leffe s.a., filiale de Holcim s.a. et portant sur le site 

d’extraction de la pierre calcaire de la carrière de Leffe ; 

Considérant que la demande s’inscrira dans une procédure conjointe plan-permis, suivant l'article D.II.54 du 

Code du développement territorial ; 

Considérant que la demande vise à modifier l’inscription zonale de 141,06 hectares supplémentaires, 

actuellement affectés en zone agricole (environ 131 ha), zone forestière couverte par un périmètre d’intérêt 

paysager (9,82 ha), zone de loisirs (0,74 ha), zone de plan d’eau (0,09 ha) et zone d’habitat (0,04 ha), en vue de 

les inscrire en zone d’extension ou de dépendance d’extraction aux fins d’une extension de l’activité extractive 

de la carrière de Leffe (68 ha)  ; 

Considérant que la demande vise en outre à établir, dans le périmètre projeté, une « bande transporteuse » 

d’environ 600 mètres de longueur, destinée à acheminer la production de la carrière vers le quai de Meuse ; 

Considérant que la demande de révision concerne quasi exclusivement le territoire de Dinant, d’un point de vue 

de son emprise (sauf quai de chargement), mais qu’elle peut avoir des impacts significatifs en matière 

d’environnement, de mobilité et de paysage notamment, sur le territoire d’Yvoir et alentours ; 

Considérant que le projet de bande transporteuse a été présenté oralement par le représentant du demandeur, en 

avril 2023 ; 

Considérant le « Dossier de base » daté de juillet 2023, présenté en annexe, accompagnant et développant la 

demande de révision sur laquelle il convient de remettre un avis, dans le cadre d'une phase d'information 

préalable du public ; 

Considérant l'avis défavorable (5 voix contre, 2 voix pour) de la CCATM d'Yvoir, exprimé en date du 06 

septembre 2023 ; 

Considérant qu'une réunion d'information préalable du public sera organisée par le demandeur ce mardi 26 

septembre 2023 Rue Grande 112 à Dinant, à 18h ; 

Considérations environnementales 

Considérant premièrement que la présente demande vise à alimenter le secteur national de l’industrie productive 

du ciment, au moyen de pierre calcaire ; 

Considérant que cette industrie paraît reconnaître en 2021, par la voix de la fédération mondiale du secteur, la 

Global concrete and cement association (GCCA), sa responsabilité d’une production de l’ordre de 7 à 8 % de la 

production mondiale de CO2, liée à la décarbonatation de la pierre calcaire, soit la troisième source d’émission à 

l’échelle globale; 

Considérant que le dossier de base de la demande de précise (p. 88) que « les granulats recyclés (…) sont 

considérés comme une bonne alternative aux granulats de première extraction et accaparent une part 

grandissante du marché national », de l’ordre de 20 % (contre 80 % pour la première extraction), mais (p.92) 

que « dans les conditions techniques et règlementaires actuelles, les granulats recyclés ne présentant pas (…) la 

garantie d’une qualité certaine (…) » ; 

Considérant que le site de Leffe est l’un des sept sites d’extraction en Belgique du groupe Holcim, qu’il occupe 

environ 18 emplois directs et 40 indirects et représente actuellement une production de l’ordre de 800.000 T par 

an ; 

Considérant deuxièmement que le périmètre de la demande jouxte immédiatement une « zone centrale 

restaurable » (Bois Wuilmotte / Fonds Dervaux) et une « zone de développement restaurable » identifiées 

comme telles dans le cadre de l’élaboration du Plan communal de développement de la nature d’Yvoir en 

2013 (p. 119), ainsi qu’une zone Natura 2000 (p. 135-140), qu’il traverse ponctuellement ; 

Considérant que le périmètre de la demande est qualifié de « faible intérêt et potentiel écologique » en l’état 

actuel des pratiques agricoles observées et que « la suppression de l’ensemble des milieux présents » est 

envisagée (p. 176), sans encore disposer d’une « évaluation appropriée des incidences sur le site Natura 2000 

concerné » (p. 177) que le projet morcellera ; 

Considérant que la carrière a participé au projet « Life in quarries » de préservation de la nature en milieu 

extractif (p. 120), aujourd’hui achevé du côté du pouvoir subsidiant mais librement poursuivi par les exploitants 



concernés ; que la demande est notamment justifiée par la perspective de créer de nouveaux micro-habitats, à la 

faveur de la poursuite des mesures librement poursuivies actuellement ; 

Considérant les efforts réels entrepris par le gestionnaire de la carrière, en partenariat notamment avec Natagora, 

pour la gestion de plusieurs hectares délaissés par l’extraction ; 

Considérant troisièmement que les mesures compensatoires planologiques proposées couvrent une surface de 

l’ordre de 13,5 hectares ; 

Considérant qu’une partie de ces hectares compensatoires se trouvent au sein de la carrière, sous forme de 

merlons de stériles qui « développera un caractère écologique dans le temps » (11,1) et d’un merlon existant 

déjà végétalisé (1,66 ha), et qu’une autre partie (0,99 ha) est actuellement composée d’une forêt inscrite en zone 

d’extraction qu’il est proposé de réinscrire en zone forestière (p.221-225) ; 

Considérant que la s.a. Holcim n’est pas propriétaire de toutes les parcelles concernées par la compensation 

dédiée à la zone forestière, des négociations étant « en cours » avec leurs propriétaires (p. 218) ; 

Considérations en matière de mobilité 

Considérant que la demande vise l’extension du périmètre d’extraction, aux fins de garantir l’activité de la 

carrière pendant plusieurs décennies (p. 71) ; 

Considérant que, en l’état actuel de la situation, la carrière de Leffe génère à elle seule un charroi routier de 

l’ordre de 50.000 poids-lourds par an (p. 94 ; 130-131), qui empruntent majoritairement un trajet passant par 

Spontin pour rejoindre l’autoroute E 411 (p. 95 ; 183-188) ; 

Considérant que la carrière de Leffe observe (p. 39) une augmentation continue de sa production (+ 20 % entre 

2010 et 2017) ; 

Considérant que le projet vise, à terme, une production de l’ordre de 2 millions de tonnes par an ; 

Considérant que le projet vise également l’exploitation d’une bande transporteuse vers le bord de Meuse 

(Commune d’Yvoir), destinée à diminuer de 20 % l’impact négatif actuel sur le charroi routier malgré une 

poursuite voire d’une augmentation de l’extraction ; 

Considérant que le volume envisagé par voie fluviale serait de l’ordre d’1,5 million de tonnes par an, contre un 

volume envisagé de l’ordre de 500.00 tonnes par voie routière ; 

Considérations en matière de paysage 

Considérant que la partie de la demande concernant l’établissement d’une bande transporteuse se trouve dans le 

périmètre d’un ensemble d’intérêt paysager, dont la valeur est indicative, et dans le périmètre du site classé 

exceptionnel « Vallée de la Meuse entre Bouvignes et Houx » (p. 141 - 143 ; 164) ; 

Considérant que le demandeur a écarté le principe d’une alternative souterraine à la bande transporteuse 

aérienne, sans chiffrer cette option ; 

Considérant qu’il existe une alternative au charroi par Spontin et à la bande transporteuse, consistant à aménager 

la route dite de Blocmont, à Houx (p. 130) ; 

Considérant dès lors que 

1. Dans un contexte d’urgence climatique et environnementale, il n’est pas souhaitable d’encourager 

l’urbanisation de terres agricoles, ni la poursuite d’une industrie globalement génératrice de gaz à 

effet de serre à travers un tel projet d’extension de carrière, et ce d’autant qu’il existe des alternatives 

techniques à l’extraction primaire ou à la construction conventionnelle ; que toutefois l’opportunité 

de disposer localement d’un site d’extraction est probablement préférable à une importation des 

matières premières ; 

1. A contrario des efforts réellement entrepris par l’exploitant du site, le projet paraît minimiser 

opportunément la qualité du milieu concerné, sans toutefois disposer de toutes les études d’impact 

(notamment sur les zones Natura 2000 et SGIB contigües ou directement concernées) ni présumer de 

l’évolution des pratiques agricoles observées au moment de la demande ; 

2. Le projet propose des compensations environnementales qui paraissent totalement insuffisantes, qui 

ne concernent que des zones dont seul le statut au Plan de secteur changerait, sans amélioration 

notable de la qualité biologique des sols concernés ou de la végétation ; 

3. Le projet vise à permettre la poursuite de l’exploitation, a minima au rythme actuel, voire suivant 

l’augmentation du volume de production observée ces dernières années, sans amélioration notable 

pour les habitants de Spontin, et sans balises contraignantes quant à la part modale du charroi futur ; 

qu’une diminution d’au moins 50 % du charroi actuel doit être un objectif atteignable à moyen 

terme et une condition d’octroi d’un éventuel permis ; 

4. Le projet entend développer une alternative incertaine au charroi routier qui affecterait profondément 

la qualité paysagère, patrimoniale et écologique de la zone traversée, sans intégration satisfaisante en 

l’état, ni envisager sérieusement les alternatives à sa bande transporteuse (aérienne ou souterraine) ; 

Après en avoir délibéré et en toute connaissance de cause, 

Décide à l'unanimité 

Article 1er : De remettre un avis réservé sur la demande de révision du Plan de secteur de Dinant-Ciney-

Rochefort, introduite par Les carrières de Leffe s.a. et portant sur le site d’extraction de la carrière de Leffe, à 

moins qu’une diminution plus ambitieuse du charroi routier soit fixée comme condition d’octroi d’un éventuel 

permis, et qu’une alternative moins dommageable pour l'environnement et le paysage que la bande transporteuse 

aérienne soit proposée. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération, pour information, à la s.a. Carrières de Leffe. 

 



23.8.9.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2023 RELATIF À L'ADHÉSION DE LA 

COMMUNE D'YVOIR À L'ACCORD FISCALITÉ 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1122-30 ; 

Vu l'article 80 du Code Wallon de l'habitation durable (CWHD) ; 

Vu l'A.G.W. du 19 janvier 2022 relatif à la fixation et à la gestion des données relatives aux consommations 

minimales d'eau et d'électricité pouvant réputer un logement inoccupé en vertu de l'article 80, 3°, du CWHD ; 

Considérant le souhait de la Commune d'Yvoir de prendre une part active dans la lutte contre les logements 

inoccupés sur son territoire ; 

Considérant donc la nécessité d'activer les outils prévus par le CWHD (prise en gestion, amende administrative 

et action en cessation) ; 

Considérant que l'adhésion à l'Accord Fiscalité permettra l’utilisation des données transmises dans le cadre de la 

lutte contre les logements inoccupés à des fins fiscales, sous réserve de modifier leur règlement-taxe en ce sens ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Décide à l'unanimité 

Article 1er 

D'adhérer à l’accord d’échange de données dans le cadre de la taxation des immeubles inoccupés et/ou délabrés 

et affectés au logement, avec ORES et la SWDE. 

Article 2 

De communiquer à ORES et à la SWDE le formulaire d'adhésion ci-joint, ainsi complété, lequel fait partie 

intégrante de la présente décision. L'accord ne sera définitif et ne produira ses effets qu'à compter de la réception 

du formulaire d'adhésion de ORES et à la SWDE. 

Article 3 

De charger le collège de l’exécution de la présente délibération. 

 

23.8.10.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2023 RELATIF AU MARCHÉ 

"DÉSIGNATION D’UN AUTEUR DE PROJET POUR LA RESTAURATION DU PORCHE DE LA VIEILLE 

FERME" - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) et l'article 57 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° S/PNSPP/2023/CE06 relatif au marché “Désignation d’un auteur de projet 

pour la restauration du Porche de la Vieille Ferme” établi par le Service Marchés publics ; 

Considérant que ce marché est divisé en tranches : 

 * Tranche ferme : Tranche de marché 1 : Réalisation d’un diagnostic pathologique et études préliminaires 

(11.157,03 € hors TVA ou 13.500,00 €, 21% TVA comprise) 

 * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 : Elaboration des documents du marché et lancement du marché 

travaux (Estimé à : 7.438,02 € hors TVA ou 9.000,00 €, 21% TVA comprise) 

 * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 3 : Direction des travaux « Sécurisation et démontage partiel” 

(Estimé à : 8.925,62 € hors TVA ou 10.800,00 €, 21% TVA comprise) 

 * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 4 : Direction des travaux « Restauration et réparation des 

désordres de stabilité » (Estimé à : 8.925,62 € hors TVA ou 10.800,00 €, 21% TVA comprise) 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 36.446,28 € hors TVA ou 44.100,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 

762/724-60 (n° de projet 20230040), que le solde est inscrit dans la modification budgétaire n° 2 du budget 

extraordinaire de l’exercice 2023 en attente d’approbation et sera financé par fonds propres ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 19/09/2023, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 19/09/2023, 

Décide par 10 voix pour, 3 abstentions (Pierre-Yves DEVRESSE, Jean-Pol BOUSSIFET, Yvon PERIN de 

JACO) - 0 contre 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° S/PNSPP/2023/CE06 et le montant estimé du marché “Désignation d’un 

auteur de projet pour la restauration du Porche de la Vieille Ferme”, établis par le Service Marchés publics. Les 



conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 36.446,28 € hors TVA ou 44.100,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 762/724-60 (n° 

de projet 20230040) et par le solde inscrit dans la modification budgétaire n° 2 du budget extraordinaire de 

l’exercice 2023 en attente d’approbation. 

 

23.8.11.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNALE DU 25 SEPTEMBRE 2023 RELATIF À LA DÉSIGNATION 

D'UN BUREAU D'ÉTUDE DANS LE CADRE DE L’APPEL À PROJET "MAILLAGE VERT ET BLEU EN 

MILIEU RURAL’’ - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ DE 

SERVICES 

Bien que le groupe EPY soit satisfait de l’intégration des remarques qu’il a formulées au sujet des mentions 

reprises dans le cahier des charges (au sujet notamment de l’enveloppe de 450.000 € TVAC à ne pas dépasser 

pour la réalisation des aménagements ainsi que sur les critères d’attribution et leur pondération qui doit être 

rectifiée), ses trois élus regrettent qu’on consacre des moyens financiers à étudier des choses qui ne font pas 

consensus et que certains – y compris au sein de la majorité – envisagent dès à présent de ne pas réaliser. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 

1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) et l'article 57 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Vu l’Arrêté du conseil communal d’Yvoir du 22 octobre 2013 approuvant le plan communal de développement 

de la nature (PCDN) ; 

Vu l’Arrêté du Collège communal en date du 22 octobre 2022, arrêtant définitivement les projets proposés dans 

le cadre de l’appel à projets « Maillage vert et bleu en milieu rural », lancé par le Gouvernement wallon en date 

du 05 mai 2022 ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 06 juillet 2023 octroyant une subvention aux communes lauréates de 

l’appel à projets « Maillage vert et bleu en milieu rural » ; 

Considérant que la Commune d'Yvoir a été retenue parmi 22 lauréats de l'appel à projets "maillage vert et bleu en 

milieu rural", pour un montant de 359.883,92 euros destinés à couvrir 80% des dépenses éligibles ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner un auteur de projet pour approfondir la candidature de la Commune 

d'Yvoir, en vue d'une présentation de l'avant-projet définitif en mai 2024 devant un Jury formé par le Service 

public de Wallonie ; 

Considérant que cet auteur de projet doit réunir une équipe pluridisciplinaire incluant des compétences en 

matière d'urbanisme, d'écologie, d'hydrologie et de participation citoyenne notamment ; 

Considérant le cahier des charges N° S/PNSPP/2023/0010 relatif au marché “Désignation d'un bureau d'étude 

dans le cadre de l’appel à projet "Maillage vert et bleu en milieu rural’’ ” établi par nos services ; 

Considérant que ce marché est divisé en tranches : 

 * Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimé à : 22.314,05 € hors TVA ou 27.000,00 €, 21% TVA comprise) 

 * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimé à : 22.314,05 € hors TVA ou 27.000,00 €, 21% TVA 

comprise) 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 44.628,10 € hors TVA ou 54.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 879/733-60 (20230059) de 

la modification budgétaire 2 de l’exercice 2023 et sera financé par subsides et Fonds propres  ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 5 septembre 2023 à la 

Directrice financière; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit 

au plus tard le 18 septembre 2023 ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 05/09/2023, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 19/09/2023, 

DECIDE par  12 voix pour, 3 contre (Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY, Mme Géraldine BIOT-

QUEVRIN). 

Article 1er 



D'approuver le cahier des charges N° S/PNSPP/2023/0010 et le montant estimé du marché “Désignation d'un 

bureau d'étude dans le cadre de l’appel à projet "Maillage vert et bleu en milieu rural’’ ”, établis par nos services. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 44.628,10 € hors TVA ou 54.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 

De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 879/733-60 (20230059) de la modification budgétaire 2 

de l’exercice 2023. 

 

23.8.12.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2023 RELATIF AU MARCHÉ 

''DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR L'ENTRETIEN DES VOIRIES 2023'' - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ DE SERVICES 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 

1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° S/PNSPP/2023/0009 relatif au marché “DÉSIGNATION D'UN AUTEUR 

DE PROJET POUR L'ENTRETIEN DES VOIRIES 2023 ” établi par le Service Marchés publics ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 82.644,63 € hors TVA ou 100.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 

421/735-60 (n° de projet 20230017) et sera financé par emprunt ; 

Considérant qu'un crédit complémentaire est inscrit à la MB 2 ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 5 septembre 2023 à la 

Directrice financière ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit 

au plus tard le 18 septembre 2023 ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 05/09/2023, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 19/09/2023, 

DECIDE à l’unanimité 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° S/PNSPP/2023/0009 et le montant estimé du marché “DÉSIGNATION 

D'UN AUTEUR DE PROJET POUR L'ENTRETIEN DES VOIRIES 2023 ”, établis par le Service Marchés 

publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 82.644,63 € hors TVA ou 100.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable suivant l’article 42, § 1, 1° a) de la loi 

du 17 juin 2016 relative aux marchés publics . 

Article 3 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 421/735-60 (n° 

de projet 20230017). 

Le crédit a été augmenté lors de la MB 2. 

 

23.8.13.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2023 MARQUANT SON ACCORD SUR LE 

PROJET D'ACTE DE VENTE D'UN TERRAIN À SPONTIN-RUE HAIE COLLAUX, CADASTRÉ C 28 P3 

Vu le Code de la démocratie Locale et de la décentralisation, plus particulièrement son article L1222-1 ; 

Vu l'arrêté du Collège communal du 11 janvier 2022 confiant au Comité d’Acquisition d'immeubles de Namur 

(CAIN) la mission d'estimation, le mode de passation et la vente d'un terrain communal à Spontin, rue Haie-

Collaux, cadastré Spontin / C / 28 / P3 ; 

Vu l'arrêté du Conseil communal du 29 août 2022 concernant la vente d'un terrain communal -Haie Collaux 

(Spontin)-Estimation du prix de vente et mode de passation proposés par le Comité d'acquisition de Namur ; 

  

Considérant la décision du Conseil communal du 29 août 2022 marquant son accord sur la vente du dernier 

terrain communal à la Haie Collaux, cadastré C 28 p3 ; qu'au terme de la procédure suivie par le Comité 

d'acquisition d'immeubles de Namur (CAIN), les époux D'HONDT-MARTEAUX ont été retenus pour acheter 



ledit terrain d'une superficie de 13,45 ares pour le prix proposé de 120.000€, soit 89€/m2, ce qui constitue une 

plus-value par rapport à la valeur estimée initialement de 72€/m2 ; 

Considérant que le projet d'acte établi le 24 août 2023 par le CAIN contient toutes les mentions légales 

obligatoires et les clauses habituelles pour ce type d'opération ; qu'il intègre l'ensemble des modalités et 

conditions approuvées par les précédentes décisions du Conseil communal ; 

Considérant que la procédure de passation d'actes par le truchement du CAIN présente la particularité qu’un 

Commissaire, en l'occurrence Madame Céline ANTOINE, est chargé de représenter la Commune lors de la 

signature de l’acte, et que le Conseil communal autorise le fonctionnaire instrumentant à demander dispense de 

prendre inscription d’office lors de la transcription dudit acte de vente ; 

Considérant dès lors que le projet d'acte peut dès lors être approuvé comme tel ;  

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 19/09/2023, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 19/09/2023, 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE, à l'unanimité 

Article 1. 

de marquer son accord sur le projet d'acte de vente aux époux D'HONDT-MARTEAUX du terrain cadastré C 28 

p3 d'une superficie de 13,45 ares pour le prix de 120.000€, tel que proposé par le CAIN le 24 août 2023. 

Article 2.  

que Madame Céline ANTOINE, Commissaire au Comité d’acquisition de Namur, est chargée de représenter la 

Commune à la signature de l’acte et que le Conseil communal l'autorise à demander dispense de prendre 

inscription d’office lors de la transcription dudit acte de vente. 

 

23.8.14.RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE DE POLICE DU 25 SEPTEMBRE 2023 RELATIF À LA 

CIRCULATION DANS LA RUE SAINT-ROCH À GODINNE / NS 

Vu les Lois coordonnées du 16 mars 1968 relatives à la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales de la signalisation routière ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation du 22 avril 2004, notamment l'article L1122-30 

concernant les attributions du Conseil communal ; 

Vu l’article 10 du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à 

la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 

à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif 

aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et 

à la prise en charge de la signalisation ; 

Vu l'Arrêté du Conseil communal du 28 juin 2021 modifiant l'assiette de la voirie rue Saint Roch à Godinne (PU-

2020-090 G&R Estate) ; 

Vu l'Arrêté du Collège communal du 14 septembre 2021 délivrant le permis d'urbanisme 5910 G&R ESTATE ; 

Considérant qu'il y a lieu d'organiser la circulation dans le nouveau prolongement de la Rue St Roch à Godinne, 

tenant compte des remarques émises dans le cadre de l'enquête publique et que le Conseil a fait siennes ; 

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

Considérant l'avis favorable de la CCATM émis en date du 06 septembre 2023 ; 

Considérant l'avis de la tutelle régionale émis en date du 31 août 2023 et reproduit en annexe ; 

Après en avoir délibéré et en toute connaissance de cause, 

Décide à l'unanimité 

Article 1er : La circulation des véhicules, dans la partie est de la Rue Saint-Roch, 

Est maintenue à double sens du n°14 au n°28a ; 

Est limitée au sens ouest-est, du n°32 au n°33. La mesure est matérialisée, à hauteur du n°33, par un 

panneau d’indication F19 et, à hauteur du n°32, par un panneau d’interdiction C1 et un panneau 

additionnel type M2 ; 

Est autorisée dans les deux sens de circulation, du n°34 au n°41. 

Article 2 : La circulation des véhicules, dans le diverticule de la Rue de Mont, est imitée au sens sud-nord, du 

n°34 de la Rue St Roch au carrefour formé avec la Rue de Mont. La mesure est matérialisée  

par un panneau d’indication F19 et d’un panneau additionnel type M4 à hauteur du n°36 de la Rue St 

Roch, 

par un panneau d’obligation D1 f et un panneau additionnel type M9 à hauteur du n°41a de la Rue de 

Mont, 

par un panneau d’interdiction C1 et un panneau additionnel type M2 lisibles depuis le nord, à hauteur du 

n°40 de la Rue de Mont, dans le diverticule, 

par un panneau d’interdiction C31b et un panneau additionnel type M4, placés dans le diverticule, à 

hauteur du n°40 de la Rue de Mont. 

Article 3 : Une interdiction de tourner à gauche vers la Rue de Mont est établie au débouché de la Rue Saint-

Roch. La mesure est matérialisée par un panneau d’interdiction C31a, au carrefour formé avec la Rue de Mont, 

dans la Rue St Roch. 



Article 4 : Un passage pour piétons est établi dans la Rue St Roch, au carrefour formé avec la Rue de Mont. 

 

23.8.15.INTERPELLATION GROUPE EPY - POINT SUPPLÉMENTAIRE  

  

Le groupe EPY souhaite inscrire à l'ordre du jour du Conseil de ce 25 septembre les points suivants: 

• Personnel communal : sans plus revenir sur le diagnostic posé, nous souhaitons faire un premier 

point sur le suivi du plan d’actions présenté en juin dernier (respect du planning fixé, ce qui a déjà 

été mis en œuvre, le ressenti et les effets, …)  

Réponse Collège: 

Le Bourgmestre donne un état des lieux des différentes actions entreprises. 

 

23.8.16.POINT SUPPLÉMENTAIRE - EN APPLICATION DE L'ARTICLE 12 DU R.O.I. DU CONSEIL 

COMMUNAL - SALLE DES CARIOTEUX À SPONTIN 

En application de l’article 13 du R.O.I. du conseil communal, Monsieur Julien ROSIERE, Conseiller, souhaite 

inscrire un point à l’ordre du jour de la séance du Conseil du 25 septembre 2023 portant sur l'objet suivant: 

• Salle des Carioteux : Marché de travaux de maintenance de la salle des Carioteux à Spontin : Etat 

d'avancement du Cahier des Charge 

Réponse du Collège : 

L'échevin des travaux informe le Conseil que le cahier des charges est prêt et qu'un poste "peinture" a bien été 

prévu. 

 

23.8.17.DÉSIGNATION D'UNE DIRECTRICE GÉNÉRALE FAISANT FONCTION PENDANT L'ABSENCE DE 

TITULAIRE 

Le Conseil décide de retirer le point. 

 

L’ordre du jour de la séance publique est apuré à 21h45. 

 

Huis clos 

 

Le huis clos se termine à 23h24. La séance est levée. 

La date de la prochaine séance du Conseil communal est fixée au lundi 06 novembre 2023 à 20h00. 

 

La Directrice Générale f.f.,  Le Bourgmestre, 

   

   

M. KIRSCH.  P. EVRARD 
 


